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n Douze bonnes raisons
en faveur de l'assurance-maternite

1 Un depart dans une nouvelle vie pour des parents decharges 
de soucis financiers
II est tres important que dans les semaines suivant la naissance une relation entre la 
mere et l'enfant puisse se construire dans les meilleures conditions possibles. La 
nouvelle assurance-maternite y contribue en assurant une securite materielle 
convenable en debut de vie de l'enfant: le salaire qui continue d'etre verse ä 
80% maintient un certain niveau de revenu, tandis qu'une prestation de base pour 
les meres ä faible revenu familial allege le fardeau financier.
Dans l'etude Leu sur la pauvrete,* les donnees recueillies ont egalement ete analy- 
sees selon les categories de menages. Cette etude etablit que la pauvrete touche 
davantage les personnes qui elevent seules leur enfant. Que les jeunes familles avec 
trois enfants ou plus sont plus nombreuses que la moyenne ä etre victimes de la 
pauvrete. Que la moitie de toutes les personnes vivant en Suisse et dont le revenu 
se situe en-dessous de la limite de pauvrete sont aujourd'hui des couples avec 
enfants.
* Leu Robert E., Burri Stefan, Priester Tom: Qualite de vie et pauvrete en Suisse, Berne 1997, Aper?u des premiers resultats (polycopie)

2 La maternite n'est pas suffisamment protegee aujourd'hui
La protection de la maternite est aujourd'hui insuffisante. La mere n'est certes pas 
autorisee ä travailler pendant les huit semaines qui suivent la naissance de son 
enfant, mais cette interdiction n'est pas assortie d'une garantie de salaire correspon- 
dante. Cette lacune de protection est discriminatoire pour les femmes sur le marche 
du travail: il est en effet courant qu'un employeur craigne en engageant une femme 
d'avoir ä supporter des charges entrainees par la maternite et qu'il doit en general 
assumer lui-meme. De plus, le fait que l'anciennete dans l'entreprise donne souvent 
droit en cas de maternite ä des prestations plus elevees reduit inutilement la mobilite 
professionnelle des femmes.

3 Instaurer une assurance-maternite 
est un acte de justice
La perte financiere due aux absences pour cause de Service militaire ou d'accident est 
compensee par une assurance sociale: ce principe doit etre etendu ä la maternite. Les 
meres attendent cet acte de justice, qui ne s'est toujours pas concretise malgre un 
mandat constitutionnel vieux de 54 ans. L'assurance-maternite met sur pied d'egalite 
toutes les meres exergant une activite lucrative: chacune a droit ä un conge de 
maternite de 14semaines, independamment du nombre d'annees de Service ou de la 
branche dans laquelle eile travaille. Sous reserve, toutefois, de reglementations 
plus genereuses, par exemple celles que prevoient les conventions collectives de 
travail.

4 La protection n'est pas reservee exclusivement aux meres 
professionnellement actives
Comme le travail au sein de la famille et lestäches educatives de toutes les meres sans 
distinction meritent reconnaissance et soutien, l'assurance maternite ne se limite pas 
aux femmes exer^ant une activite lucrative. Sont egalement assurees celles qui se 
consacrent exclusivement ä leur famille ou travaillent dans l'entreprise de leur 
conjoint sans toucher de salaire effectif, souvent dans des exploitations agricoles ou 
artisanales.
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L'assurance-maternite est une solution porteuse et raisonnable
La loi föderale sur l'assurance-maternite garantit des prestations de deux types, 
raisonnables et limitees au strict necessaire. D'une part, la prestation de base pour les 
meres ayant un faible revenu couvre les coüts speciaux generös par la naissance d'un 
enfant. D'autre part, les femmes exer^ant une activite lucrative ont droit ä un conge 
de maternite de 14 semaines pendant lequel eiles touchent une allocation pour perte 
de gain egale ä 80% du salaire assure.
Les prestations ne sont pas versees selon le principe de l'arrosoir, mais bien selon la 
Situation et les besoins des meres:
L'allocation pour perte de gain compense la perte de salaire qu'entraine la naissance 
et n'est versee qu'aux meres qui subissent reellement une perte de revenu.
La prestation de base depend de la Situation economique de la famille et n'est versee 
que lorsque le niveau du revenu familial requiert une aide.
L'assurance-maternite n'est pas une extension luxueuse de notre edifice social. Elle 
instaure une protection minimale en cas de maternite et comble une lacune criante.

Les entreprises economisent de l'argent
Les employeurs economisent 350 millions francs par annee gräce ä l'assurance- 
maternite: ils ne doivent plus verser de salaire durant les conges de maternite. 
L'obligation de continuer ä verser un salaire pendant un conge de maternite, aussi 
insuffisante soit-elle jusqu'ici, place souvent certaines petites entreprises devant de 
serieuses difficultes. L'assurance-maternite soulage surtout les secteurs econo- 
miques employant une proportion elevee de jeunes femmes. Les representants de 
l'economie ne contestent d'ailleurs pas les allegements procures par l'assurance- 
maternite.

Les coüts sont peu eleves
Les prestations prevues par l'assurance-maternite representent au total une Charge 
d'environ 500 millions de francs par an. Or le coüt annuel global des assurances 
sociales en Suisse s'eleve ä quelque 94 milliards de francs.* L'assurance-maternite 
majore donc ces coüts d'un demi pourcent environ. C'est tout ä fait supportable, 
surtout si l'on considere que les entreprises economisent 350 millions de francs sur 
les charges salariales.
* Office federal des assurances sociales, Statistique suisse des assurances sociales, 1998, Seme 1998, page 36

Le financement est assure
L'assurance-maternite sera financee en mobilisant les ressources du fonds des alloca­
tions pour perte de gain (APG). Les excedents importants de ce fonds permettent de 
payer pendant les premieres annees tant les prestations APG que celles de 
l'assurance-maternite sans qu'il soit necessaire d'avoir recours ä de nouvelles sources 
de financement.
Si plus tard il apparatt que le fonds risque de baisser au-dessous d'un certain niveau, 
de nouvelles ressources devront etre trouvees. Le peuple aurait alors l'occasion faire 
savoir en votation s'il souhaite un financement par la TVA. Sinon le Conseil federal 
relevera de 3 ä 5%o les cotisations pergues sur le salaire. Dans un cas comme dans 
l'autre, la caisse föderale ne sera pas mise ä contribution.

L'assurance est conforme ä la norme europeenne minimale
Complete par un conge de maternite d'une duree de quatorze semaines assorti d'une 
allocation pour perte de gain de 80%, le systeme suisse de prevoyance sociale sera 
conforme ä la norme minimale europeenne selon le droit de l'UE. II n'en demeure pas 
moinsque la Suisse reste encore largement ä la traine des autres pays.* La plupartdes 
pays de l'UE octroient des prestations superieures au minimum exige.

6

7

8

9

* Voir aussi 
la comparaison 
entre pays, 
page 29
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10 L'assurance-maternite est un acte de solidarite 
envers les meres et les familles
Realisation sociale au profit de toutes les meres et de toutes les familles, l'assurance- 
maternite est un element indispensable d'une politique moderne de la famille. 
L'enjeu n'est pas seulement la sante de la mere et de l'enfant, mais egalement la 
creation entre eux d'une relation aussi peu perturbee que possible pendant les 
semaines qui suivent la naissance. Gräce ä l'assurance-maternite, les mesures de 
soutien de la famille dont nous jouissons dejä, telles que les allocations pour enfant, 
les allegements fiscaux ou les prestations dites de besoin versees aux parents 
s'enrichissent des deux nouveaux elements: l'allocation pour perte de gain et la 
prestation de base. Au regard de tout ce que les parents font, personnellement et 
financierement, ces mesures en faveur de la famille sont peu de chose et ne 
compensent que partiellement les frais des famille.

11 L'assurance-maternite traite ä egalite les meres exer^ant 
une activite lucrative
Selon les cas, une mere peut aujourd'hui subir une perte de salaire considerable apres 
la naissance de son enfant, alors qu'une autre peut avoir droit ä un conge de 
maternite paye, tout cela en vertu de criteres qui n'ont rien ä voir avec la Situation 
personnelle, familiale ou sociale de ces femmes. La duree du conge de maternite paye 
depend actuellement du nombre d'annees passees au service du meme employeur. 
A chaque changement d'employeur, la femme perd les droits acquis gräce ä ses 
annees de travail aupres du premier employeur. L'assurance-maternite permet seule 
de traiter ä egalite toutes les meres ayant une activite lucrative.

12 L'assurance-maternite favorise l'egalite des droits 
entre hommes et femmes
Le faitqu'aujourd'hui l'employeur doive continuer de payer le salaire de la femme en 
cas de maternite reduit les chances de celle-ci sur le marche du travail. L'employeur 
qui engage une jeune femme doit envisager l'eventualite d'une maternite. II doit 
continuer de verser un salaire, meme si son employee ne peut pas et ne doit pas 
travailler. En revanche, lorsqu'un employe doit accomplir son service militaire, son 
salaire est pris en Charge par le systeme d'allocations pour perte de gain. L'assurance- 
maternite met un terme ä cette Situation qui desavantage les femmes.
Gräce ä l'assurance-maternite, il sera plus facile aux femmes de concilier leur activite 
professionnelle et leur vie de famille, ce qui n'a jamais pose de probleme pour les 
hommes. Tres souvent les femmes ne peuvent faire le choix d'une maternite qu'en 
decidant d'abandonner ou de limiter fortement leur activite professionnelle, ou alors 
en acceptant d'effectuer deux täches lourdes en meme temps sur une longue 
periode. L'assurance-maternite aide ä concilier plus facilement activite profes­
sionnelle et vie de famille.
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La protection de la maternite aujourd'hui

Le mandat constitutionnel de 1945 qui n'a pas ete rempli jusqu'ici
En 1945, malgre un contexte economique difficile, une ecrasante majorite des Suisses 
s'est prononcee en faveur de l'introduction de l'article 34quinquies dans la Consti­
tution föderale, un article consacre ä la protection de la famille. Plus des trois quarts 
des electeurs et 21 cantons et demi sur 22 ont accepte le projet. La Confederation a 
ainsi re^u le mandat d'elaborer une assurance-maternite, la protection de la mere et 
de l'enfant ayant dejä ä l'epoque ete reconnue comme une composante importante 
de la politiquefamiliale. En 1945, on pensaitä lafois au remboursement des frais des 
soins lies ä la maternite -  aujourd'hui pris en Charge par l'assurance-maladie obliga- 
toire -  et ä la compensation de la perte de salaire des employees.
Les tentatives faites jusqu'ici pour introduire une assurance-maternite ont echoue 
principalement parce que les projets etaient beaucoup plus ambitieux que le modele 
actuel:
• L'initiative populaire «pour une protection efficace de la maternite» rejetee en 

1984 prevoyait en plus d'un conge de maternite de 16 semaines -  avec compen­
sation integrale de la perte de gain ou indemnite journaliere pour les meres sans 
activite lucrative -  un conge parental d'au moins neuf mois accorde aux parents 
exergant une activite lucrative.

• Le projet adopte en 1987 par les Chambres föderales etait tres proche du modele 
des APG et prevoyait de verser egalement aux femmes sans activite lucrative une 
allocation de 39 francs par jour, independamment du niveau du revenu familial.

Les Suissesses et les Suisses ont sans doute estime qu'une protection de la maternite 
aussi etendue etait exageree. Les deux projets ont ete rejetes en votation populaire. 
Le modele actuel propose une solution allegee.

La protection de la maternite en vigueur actuellement
Des mesures de protection existent, mais ...
En Suisse des dispositions sur la protection des meres, liees au droit du travail, sont en 
vigueur depuis le 19e siede dejä. Toutefois la legislation n'a pas ete adaptee au meme 
rythme que celle des autres pays. Differents actes legislatifs emanant de la Confede­
ration, des cantons et des communes visent ä proteger la maternite, mais l'ensemble 
n'a jamais ete harmonise. Le systeme mis en place est donc disparate, lacunaire et 
parfois injuste.
Protection de la sante et protection contre les licenciements
Selon la loi sur le travail, il n'est pas permis aux employeurs de faire travailler les 
meres pendant les huit semaines qui suivent l'accouchement. Le paiement du salaire 
pendant cette periode d'interdiction n'est toutefois pas toujours garanti ettoutes les 
employees n'y ont pas droit pendant la meme duree.
Cette loi prevoit aussi des mesures de protection des femmes enceintes et des meres 
qui allaitent. Les femmes enceintes ne peuvent par exemple pas travailler la nuit 
pendant les huit semaines precedant la date probable de l'accouchement.
De son cöte, le code des obligations regle la protection contre le licenciement, qui 
s'etend du debut de la grossesse ä la fin des seize semaines qui suivent l'accouchement.
Assurance couvrant les frais d'accouchement
L'assurance-maternite ne couvre pas les frais des soins lies ä la m aternite. Les coüts de 
l'accouchement sont pris en Charge par l'assurance-maladie obligatoire, de meme que
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les frais des examens de depistage effectues durant la grossesse et apres la naissance, 
et les frais de preparation ä l'accouchement et de conseil pour l'allaitem ent.

Protection contre la perte de revenu
La protection contre la perte de revenu n'est pas reglee de fa^on uniforme, mais 
depend de cas en cas de la maniere dont les rapports de travail sont regles. Ces 
rapports varient considerablement d'une employee ä l'autre:
■ Reglementation selon le droit des obligations: L'obligation de l'employeur 17 
de verser le salaire en cas de maternite est reglee dans le code des obligations (CO),
qui assimile la maternite ä la maladie. La duree pendant laquelle le salaire doit 
continuer d'etre verse est de trois semaines au cours de la premiere annee de service; 
eile s'allonge avec les annees de service. Le CO ne precise toutefois pas dans quelle 
mesure la duree augmente, mais dit simplement qu'au cours des annees suivantes le 
salaire doit etre verse pendant une «periode plus longue fixee equitablement». II 
appartient au juge de decider en cas de litige ce que signifie «equitablement». Les 
instances judiciaires cantonales dont releve le droit du travail fixent des durees 
diverses. Selon «l'echelle bernoise», la plus frequemment appliquee par les tribu- 
naux, le versement du salaire est obligatoire pendant
• 1 mois lors de la 2e annee de service,
• 2 mois lors de la 3e et 4e annees de service,
• 3 mois de la 5e ä la 9e annee de service,
• 4 mois de la 10e ä la 14e annee de service.
L'obligation de continuer de verser le salaire pendant les huit semaines que dure 
l'interdiction de travailler n'est donc imposee qu'ä partir de la 3e annee de service.
Cette norme defavorise particulierement les jeunes femmes qui occupent leur emploi 
depuis peu de temps et sont souvent faiblement remunerees.
Et meme ä partir de la 3e annee d'activite, le versement du salaire pendant la duree 
d'interdiction n'est pas garanti dans tous les cas, vu que l'employee dispose d'un droit 
global par annee. Si eile s'est absentee pour maladie dans la meme annee, il se peut 
que la duree couverte par le droit soit totalement ou partiellement epuisee lorsque 
survient le cas de maternite. Un nouveau droit ne prend naissance qu'avec une 
nouvelle annee de service.
■ Conventions collectives de travail: Le versement du salaire pendant le conge 18 
de maternite ne depend pas seulement du nombre d'annees de service mais aussi de
la branche. Les conventions collectives de travail (CCT) contiennent souvent des 
dispositions meilleures que les minimums imposes par le code des obligations, mais 
elles dependent eiles aussi dans bien des cas du nombre d'annees de service. Les 
ecarts lies aux annees de service sont considerables: pendant la premiere annee de 
service, la duree varie de 3 ä 16 semaines de conge de maternite accorde, la deuxieme 
annee de 6 ä 16 semaines. En moyenne, les salariees ont droit ä:
• 7,1 semaines pendant la 1 re annee de service,
• 9,6 semaines pendant la 2e annee de service,
• 10,7 semaines pendant les 3e et 4e annees de service,
• 14,6 semaines de la 5e ä la 9e annee de service,
• 21,5 semaines de la 10e ä la 19e annee de service.
II faut ajouter que le 40% seulement des femmes salariees sont au benefice d'une CCT.
■ Fonction publique: Les meres employees dans les administrations publiques 19 
beneficient de reglementations plus favorables. Les administrations de la Confedera- 
tion et de 14 cantons accordent des conges de maternite d'une duree de 16 semaines
ou de 4 mois. Ces prestations dependent en partie du respect de delais d'attente ou 
du maintien des rapports de service apres le conge de maternite.
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20 Des prestations speciales dans 11 cantons
Onze cantons versent des prestations aux parents en cas de besoin (ZH, LU, GL, ZG, FR, 
SH, SG, GR, VD, TI et NE). Ces prestations sont destinees aux meres, et en partie aussi 
aux peres, dont la Situation financiere necessite un soutien. Les reglementations 
cantonales sont calquees sur le systeme des prestations complementaires auxquelles 
ont droit les beneficiaires de rentes AVS/AI lorsque leur revenu n'atteint pas une 
certaine limite. Selon les cantons, les prestations sont versees aux parents pendant 6 

voir aussi ä 24 mois (jusqu'ä trois ans au Tessin) apres la naissance d'un enfant et correspondent 
pages30-33 ä la difference entre le revenu et la limite de revenu fixee comme minimum vital.

La protection actuelle de la maternite presente des lacunes
21 Des pertes de salaires peuvent se produire

Une mere empechee d'exercer une activite professionnelle ä cause de la naissance de 
son enfant risque aujourd'hui de subir une perte de salaire. II y a lä une lacune que 
l'assurance-maternite vient combler. II est injuste que la loi sur le travail interdise ä 
une mere de travailler sans lui garantir un revenu. L'obligation de l'employeur de 
continuer ä verser le salaire ä la mere est insuffisante precisement lorsqu'il s'agit de 
tres jeunes meres. De surcroit, le droit au salaire peut avoir ete epuise si une maladie 
est survenue la meme annee, le code des obligations ne faisant pas de distinction 
entre la maternite et la maladie.

*  Voici comment le droit au salaire peut se volatiliser
ü Une femme occupe un nouvel emploi ä partir du 1er decembre 1998.
f l En janvier 1999, une grippe l'empeche de se rendre ä son travail pendant deux
Ä semaines.
ti Debüt octobre, eile donne naissance ä un enfant. Son droit minimum au salaire
B pendant la duree d'interdiction de travailler de huit semaines n'est plus que d'une
■ semaine.
S  Si par malchance eile est obligee d'interrompre son travail avant l'accouchement
*  (grossesse difficile avec complications), la derniere semaine qui lui reste se volati-
II lise encore, de sorte que plus aucun salaire ne lui sera verse apres l'accouchement.

22 L'assurance d'indemnites journalieres est facultative
Meme dans la nouvelle loi sur l'assurance-maladie, l'assurance d'indemnites journalie­
res n'est pas obligatoire. La possibilitedes'assurerpourdetellesindemnitesexistedans 
le cadre de l'assurance-maladie sociale, mais pour de modestes indemnites seulement 
(par exemple 6, 10 ou 30 francs). De telles sommes sont loin de compenser la perte de 
gain. Si une femme veut assurer son salaire complet pour la grossesse moyennant des 
primes encore supportables, eile doit adherer ä une assurance collective par 
l'intermediaire de son employeur. Si cela n'est pas possible, eile en est reduite ä 
l'assurance individuelle selon le droit des assurances privees. Les primes, calculee en 
fonction des risques, se situent dans ce cas bien souvent au-dessus de ses moyens.

23 Comme nous venons de le voir, la protection actuelie de la maternite presente 
de serieuses iacunes: ni la formule actuelle de paiement du salaire, ni l'assu­
rance facultative d'indemnites journalieres ne protegent suffisamment les 
meres exer^ant une activite lucrative. Certaines lacunes ont bien ete comblees 
au cours des 54 dernieres annees, mais seule l'assurance-maternite dont il est 
question ici permet de remplir le mandat constitutionnel de 1945.
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La loi sur l'assurance-maternite 
du 18 decembre 1998

Les prestations de l'assurance-maternite
24 Apercu des deux types de prestations

L'assurance-maternite est caracterisee par deux types de prestations independants 
l'un de l'autre. Les deux prestations peuvent etre cumulees lorsque toutes les 
conditions requises sont remplies. Par consequent, une mere peut selon le cas
• toucher les deux prestations (mere exer^ant une activite lucrative et dont le 

revenu familial est faible)
• toucher une seule prestation (mere exer^ant une activite lucrative et disposant 

d'un fort revenu familial ou mere sans activite lucrative et disposant d'un faible 
revenu familial) ou

• ne toucher aucune prestation (mere sans activite lucrative disposant d'un fort 
revenu familial).

La condition pour recevoir une allocation pour perte de gain est que la mere exerce 
une activite lucrative. L'octroi de la prestation de base depend, lui, du revenu familial.

M Deux types de prestations
M L'assurance-maternite prevoit les deux types de prestations:
ü • un conge de maternite paye de 14 semaines accorde aux meres qui exercent 
9-. une activite lucrative;
»  • une prestation de base unique de 4020 francs au maximum versee aux meres 

qui se trouvent dans une Situation financiere modeste, qu'elles exercent ou
•  non une activite lucrative.

Conge de maternite paye de 14 semaines
25 ■ Droit: Toute mere exergant une activite lucrative, soit comme employee, soit 

comme independante, a droit ä un conge de maternite paye de 14 semaines, dont
12 doivent etre prises apres l'accouchement; deux semaines au plus peuvent etre 
prises avant la naissance.

26 ■ Conditions: Pour faire valoir le droit ä un conge de maternite paye, les criteres 
suivants doivent etre remplis:
• La mere doit avoir ete assuree comme employee ou independante, donc avoir 

exerce une activite lucrative, pendant toute la duree de la grossesse (delai de 
carence);

• L'enfant doit etre ne viable ou la grossesse doit avoir dure au moins 28 semaines. 
Si l'enfant est mort-ne avant 28 semaines, l'assurance-maternite ne prevoit pas de 
prestation.

27 ■ Montant de l'indemnite: Pendant le conge de 14 semaines, l'assurance-mater- 
nite verse une allocation pour perte de gain egale ä 80% du revenu. Le gain annuel

voir aussi maximum assure est fixe comme dans l'assurance-accidents et l'assurance-invalidite 
transparent no 8, ä 97 200 francs. En outre, l'assurance prend en Charge les cotisations de l'employeur 

page 57 aux assurances sociales.
28 ■ Paiement partiel du salaire: II peut arriver qu'une femme n'ait pas exerce 

d'activite lucrative pendant toute la duree de la grossesse. La duree necessaire 
d'assurance n'etant de ce fait pas atteinte, eile n'a pas droit ä une allocation pour 
perte de gain de l'assurance-maternite. Elle ne repart cependant pas les mains
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vides, mais a droit au versement partiel du salaire pendant le conge de maternite 
de 14 semaines. Pour ces rares cas, les dispositions du code des obligations concer- 
nant la continuation du paiement du salaire en cas de maternite sont maintenues et 
meme legerement ameliorees. Le droit au salaire en cas de maternite est reconnu 
dans la meme mesure qu'en cas de maladie. Les absences pour maladie, accident etc. 
ne sont toutefois pas cumulees avec l'absence pour cause de maternite.

■ Les conventions collectives de travail (CCT) et autres reglementations qui 29 
sont plus favorables ä la mere que la nouvelle loi sur l'assurance-maternite, par 
exemple celles qui regissent la fonction publique, conservent leur validite et ne sont
pas touchees par la loi sur l'assurance-maternite. Elle ne seront donc pas abrogees 
d'office. Pour decider si une travailleuse a droit aux prestations selon la convention 
collective de travail ou selon l'assurance-maternite, on tiendra compte de Pensemble 
des donnees.
Si par exemple, aux termes d'une CCT, une employee a droit ä son salaire complet 
pendant huit semaines, eile ne touchera pas pendant les huit semaines son salaire 
entier et pendant six semaines la prestation de l'assurance-maternite egale ä 80% de 
son salaire, mais cette derniere prestation pendant 14 semaines. Si la CCT prevoit en 
revanche le paiement du salaire complet pendant 14 ou 16 semaines, c'est cette 
seconde formule, plus avantageuse pour la mere, qui continue de s'appliquer. Bien 
entendu, l'assurance fournit dans tous les cas les prestations pendant 14 semaines.
L'employeur ne Supporte donc que la difference entre les prestations de l'assurance- 
maternite et celles qu'il verse en application de la CCT.

La prestation de base, destinee aux meres ä revenu familial modeste
■ 4020 francs au maximum: La prestation dite de base est une indemnite unique 30 
de 4020 francs au maximum (ce montant correspond au quadruple du montant 
mensuel de la rente minimale AVS). Toute mere peut la demander, qu'elle soit 
salariee, independante ou sans occupation lucrative. Le droit ä la prestation de base 
depend toutefois du revenu, non seulement de celui de la mere, mais aussi de 
celui du conjoint. Si la mere n'est pas mariee mais vit avec le pere de l'enfant, le 
revenu du pere vient s'ajouter ä celui de la mere. Au revenu du travail et autres 
revenus tels que rentes, pensions etc., on ajoute un vingtieme de la fortune nette 
excedant 100 000 francs.
■ La prestation de base est echelonnee: La prestation de base se monte ä 31 
4020 francs au maximum. Jusqu'ä concurrence d'un revenu familial de 36 180 francs,
le montant complet est verse. Plus le revenu augmente, plus ce montant de la voir aussi 
prestation de base diminue. Un revenu familial de 72 360 francs et plus fait tomber transparent no 9, 
le montant ä zero. page 59

■ Pas d'exportation: Le droit ä la prestation de base est lie ä une clause de 32 
domicile: la prestation de base ne peut etre exportee, lestravailleusesfrontalieres n'y
ont donc pas droit.
■ Des coüts de 58 millions de francs par annee: 58 millions par annee seront 33 
engages dans le but de couvrir les prestations de base versees aux meres et familles
qui en ont besoin. L'allocation pour perte de gain et la prestation de base reunies 
donnent une somme qui compense la perte de revenu et les frais supplemen­
täres auxquels doit faire face une mere dont le salaire et le revenu familial sont 
faibles.
■ Alignement sur l'AVS: Les montants de reference appliques ä la prestation de 34 
base sont calques sur les valeurs fixees pour l'AVS. Gräce ä ce lien, leur adaptation est 
automatique ä chaque modification des rentes.
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*  Les prestations auxquelles une mere peut pretendre ...
li Globalement, les prestations de l'assurance-maternite dependent: du revenu de
m la mere pour l'allocation pour perte de gain et du revenu familial pour la
M prestation de base.

H Exemple no 1:
■ Situation: une mere qui eleve seule ses enfants et dont le revenu annuel de
II l'activite lucrative s'eleve ä 30 000 francs, sans autre revenu:
M Prestations: indemnite pour perte de gain, 6444 francs, et prestation de base,
fä 4020 francs, soit en tout 10 464 francs.

ü Exemple no 2:
*  Situation: une mere ayant un revenu annuel de 20 000 francs, revenu familial
*  50 000 francs:
■ Prestations: indemnite pour perte de gain, 4296 francs, et prestation de base 
lS 2484 francs, soit un total de 6780 francs.

■ Exemple no 3:
H Situation: une mere gagnant 30 000 francs par an, revenu familial 80 000 francs
1 Prestations: indemnite pour perte de gain, 6444 francs, pas de prestation de base,
H soit 6444 francs en tout et pour tout.

» Exemple no 4:
voiraussi *  Situation: mere sans activite lucrative, revenu familial annuel de 80 000 francs:

transparent no 10, fH Prestations: aucune prestation de l'assurance-maternite.
page 61 111 II iS

Prestations en cas d'adoption 
35 ■ Quatre semaines de conge et la prestation de base: Un conge d'adoption de 

quatre semaines est accorde en cas d'accueil d'un enfant en vue de son adoption 
(compensation de la perte de gain egale ä 80% du salaire assure) et la meme 
prestation de base qu'en cas de maternite. A cet egard, on met sur pied d'egalite 
l'adoption et la naissance, qui exigent l'une et l'autre la construction d'une relation 
avec l'enfant. L'adoption aussi entraine des changements dans la vie familiale et 
occasionne des frais speciaux.
Integrer dans la famille un enfant adopte est une täche exigeante. En cas d'adoption 
aussi, la mere doit pouvoir consacrer beaucoup de temps ä l'enfant. C'est pourquoi 
un conge est aussi necessaire en pareil cas. Si sa duree -  quatre semaines -  est plus 
courte que celle du conge de maternite, c'est que la periode de retablissement 
necessaire apres l'accouchement tombe pour l'adoption.
Les prestations ne sont pas seulement versees lorsque l'adoption est legalisee, mais 
dejä lors de l'accueil de l'enfant en vue de son adoption; car c'est ä ce moment que 
les parents et l'enfant ont besoin de s'adapter et de construire leur relation. C'est 
aussi le bon moment pour le conge d'adoption.
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■ Conditions pour avoir droit ä la prestation: L'adoption d un enfant du 36 
conjoint ne donne pas droit aux prestations parce que l'enfant vit dejä avec l'un des 
parents, en general la mere. L'adoption d'un enfant de plus de huit ans ne donne
pas non plus droit ä la prestation, vu que cet enfant va dejä ä l'ecole et n'absorbe 
pas autant la mere qu'un nourrisson.
■ Adoption conjointe / adoption individuelle: En cas d'adoption conjointe 37 
(reservee aux epoux) seule la mere adoptive a droit au conge d'adoption et ä la 
prestation de base. La liberte de choix n'est pas donnee: si la mere n'exerce pas 
d'activite lucrative, le pere adoptif ne pourra pas beneficier du conge paye 
d'adoption d'une duree de quatre semaines. En cas de maternite, le pere ne peut
pas non plus revendiquer un conge si la mere n'a pas d'activite lucrative. Dans les 
rares cas d'adoption individuelle, le droit est reconnu ä la femme ou ä l'homme qui 
adopte. En 1996, on a denombre 23 adoptions individuelles, dont 2 par des hommes, 
en 1997 il y en a eu 22, dont 5 par des hommes.
■ Autorisation pour enfants recueillis: Les conditions prevues par la loi pour 38 
l'obtention de prestations correspondent au regime suisse, selon lequel le placement 
d'un enfant en vue de son adoption necessite une autorisation speciale d'accueillir un 
enfant. Le cas d'un enfant etranger amene en Suisse sans qu'une autorisation ait ete 
delivree ne donne pas droit ä une prestation. En vertu du code civil, seule une 
personnedomicilieeen Suisse peutobtenirunetelleautorisation. L'adoption n'ouvre 
donc pas non plus la porte ä l'exportation de prestations.
■ Coüts: Vu le faible nombre d'adoptions -  on estime ä 450 cas par annee les 39 
adoptions donnant droit ä des prestations -  les coüts annuels sont estimes ä un 
million de francs.

Delai de carence 40
La mere doit avoir ete assuree au moins pendant toute la duree de la grossesse 
pour pouvoir toucher des prestations (delai de carence). Lorsqu'une activite lucra­
tive commence pendant la grossesse, l'assurance ne couvre pas la perte de gain. Une 
etrangere dejä enceinte ä son arrivee en Suisse n'a pas droit aux prestations de 
l'assurance-maternite. Par analogie, ce delai de neuf mois s'applique aussi aux cas 
d'adoption.

Coüts et financement
Des coüts totaux de 500 millions de francs par an 41
L'assurance-maternite coütera en gros 500 millions de francs par annee:
La compensation de la perte de gain s'elevera selon les estimations ä 435 millions de 
francs par an et dispensera les employeurs de supporter eux-memes les salaires qu'il 
continuent de verser en cas de maternite. La Charge correspondante imposee 
actuellement aux employeurs est evaluee ä 350 millions de francs par an, dont 
35 millions environ reviennent ä l'administration publique en tant qu'employeur 
(Confederation: 3 millions de francs, cantons et communes: 32 millions de francs).
La prestation de base coüte 58 millions de francs et n'est versee que lorsqu'un besoin 
est düment etabli.
Les coüts de l'assurance-maternite ne representent qu'un demi pour-cent (0,5%) des 
depenses globales de toutes les assurances sociales. La Suisse depense 94 milliards de 
francs par an pour ses assurances sociales.
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42 H Nombre de naissances et classement des beneficiaires par categorie
m Pour estimer les coüts auxquels il faut s'attendre, on s'est base sur 81 141 nais-
II sances par annee. On a admis que 54 714 ou les deux tiers des meres ont une
II activite lucrative, que 26 427 soit un tiers n'en exercent pas.*
■ On a estime que 45% des meres beneficient seulement de l'allocation pour
M perte de gain, 17% obtiennent seulement la prestation de base, 23% ont droit

voir aussi m aux deux types de prestations et 15% ne re^oivent rien de l'assurance-maternite.
transparent no 11, iH * Office federal de la statistique, Les scenarios de l'evolution demographique de la Suisse, de 1995 ä 2050, Berne 1996 

page 63 l i  11 ! !

43 Le financement est assure
Le fonds de compensation du systeme des allocations pour perte de gain (APG) 
devient le fonds de compensation du regime des allocations pour perte de gain et de 
l'assurance-maternite. Malgre la baisse des cotisations intervenue en 1995, la fortune 
de ce fonds atteint aujourd'hui 3 milliards de francs environ. Meme si plus aucune 
recette courante ne venait l'alimenter, ce fonds permettrait de couvrir pendant 
presque quatre ans les depenses du regime des APG, qui atteignent 800 millions de 
francs par annee. Dans une premiere phase, la fortune de ce fonds permet d'assurer 
le financement des deux edifices sociaux.

Puiser dans le fonds des APG pour financer l'assurance-maternite se justifie ä 
deux titres. Premierement, il est judicieux d'utiliser les excedents d'un fonds 
d'assurance manifestement surabondant pour financer l'assurance-maternite.
La necessite d'une augmentation de la taxe sur la valeur ajoutee ou d'une 
augmentation de la cotisation prelevee en pour-cent des salaires est ainsi 
repoussee de quelques annees. En second lieu, des centaines de milliers de 
femmes ont aiimente ce fonds par leurs cotisations pendant des decennies 
sans recevoir quoi que ce soit en retour.

voir aussi S'il apparait que la fortune du fonds commun diminue pour tomber, ä partir de
finances, 2004 environ, au-dessous d'un niveau equivalant ä la moitie des depenses annuelles,
page 35 la loi prevoit de le reapprovisionner au moyen d'un leger relevement de la TVA de

voir aussi 0,25 point. Si la reforme Armee XXI entraTne une reduction encore plus importante
les graphiques, des jours de service, il est probable qu'un nombre d'annees plus grand que prevu

page 36 s'ecoule avant qu'il ne faille relever la TVA.

44 Les deux variantes de financement
Le peuple et les cantons auront la possibilite de decider eux-memes du mode de 
consolidation ulterieure du financement de l'assurance-maternite: si le relevement 
de la taxe sur la valeur ajoutee preconisee par les Chambres föderales etait refuse, les 
cotisations sur les allocations pour perte de gain devraient etre augmentees. D'apres 
la loi sur le regime des allocations pour perte de gain, il est dejä possible de pre- 
lever des cotisations pouvant aller jusqu'ä 0,5% du salaire. La cotisation actuelle est 
de 0,3%. La consolidation ulterieure du financement de l'assurance-maternite au 
moyen d'un relevement de la taxe sur la valeur ajoutee parait preferable. On eviterait 
ainsi d'augmenter les prelevements sur les salaires et par consequent de charger 
davantage le travail.
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Le Parlement a fait un choix -  au peuple de decider
Les Chambres föderales ont donne la preference ä un mode de financement de 
l'assurance-maternite par le fonds de compensation du systeme des allocations pour 
perte de gain (fonds APG) puis par le relevement du taux de la taxe sur la valeur 
ajoutee. Deux variantes etaient en presence:
• Un modele qui prevoyait, parallelement ä la loi sur l'assurance-maternite, un 

arrete federal sur le relevement du taux de TVA fixe dans la Constitution, aux fins 
de financer l'assurance-maternite. Cette modification constitutionnelle aurait 
exige l'accord du peuple et des cantons. Elle aurait donc ete soumise au refe- 
rendum obligatoire. L'assurance-maternite n'aurait pu entrer en vigueur que 
conjointement avec l'arrete federal.

• Un modele qui reglait dans la loi le financement en deux phases (1re phase: 
fortune du fonds; 2e phase: TVA ou prelevements sur les salaires) et qui fut finale­
ment retenu par les deux Chambres.

La volonte populaire pourra s'exprimer librement: d'abord sur le principe lors de la 
votation sur la loi sur l'assurance-maternite demandee par referendum, ensuite sur le 
mode de financement lors d'une votation distincte qui portera sur le relevement du 
taux de TVA.
Par souci d'assurer la vue d'ensemble et une action transparente et coordonnee, il est 
indique desoumettre en memetempsau vote populaire le projet de financement des 
APG et de l'assurance-maternite ainsi que le projet concernant le financement des 
assurances sociales constituant le premier pilier.

4 5

Aucun danger pour le Fonds des APG
Meme apres abaissement du taux de cotisation ä 0,3% du salaire en 1995, le fonds 
de compensation (APG) a degage chaque annee un excedent. La Constitution d'un 
fonds commun du regime des APG et de l'assurance-maternite ne met pas en 
peril l'amelioration des prestations prevue par la 6e revision du regime des 
APG. Les nouveautes introduites (allocation de base unique, allocation pour 
frais de garde et relevement de l'allocation unique pour les recrues) coüteront 
127 millions de francs par annee.

46

finances, 
page 35 
voir aussi 
les graphiques, 
page 36

Effets sur l'economie 
L'economie aussi y trouve son compte
Les employeurs seront liberes du fardeau que leur impose l'obligation de continuer 
ä verser le salaire. L'economie consacre actuellement 350 millions de francs aux 
salaires verses en cas de maternite, dans le cadre d'une reglementation compli- 
quee et insatisfaisante: selon le code des obligations, le salaire ä verser en cas de 
maternite est d'au moins trois semaines la premiere annee de service et d'une 
«periode plus longue fixee equitablement» selon le nombre d'annees de service les 
annees suivantes.

47

Les effets dans le detail 48
Une etude portant sur l'annee 1997 donne une estimation des charges financieres 
imposees ä l'economie du fait de la reglementation actuelle sur la compensation 
pour perte de gain en cas de maternite, en vertu soit du code des obligations (CO) 
soit des conventions collectives de travail (CCT). Ces charges annuelles estimees ä 
350 millions de francs en chiffres ronds incombent pour 60% au secteur prive non 
lie par une CCT, pour 30% au secteur prive lie par une CCT et pour 10% aux 
administrations publiques.
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Charges financieres des branches avec convention collective de travail

Charge actuelle des employeurs en % de la 
en millions de francs masse salariale

Industrie des machines 12,0 0,08
Industrie horlogere 3,8 0,25
Bätiment et genie civil 1,4 0,01
Commerce de detail 28,4 0,24
Restauration et hebergement 8,4 0,15
Banques 22,5 0,23
Coiffeurs 1,7 0,51

Le tableau met en evidence les enormes differences de charges d'une branche ä 
l'autre. Les coiffeurs supportent la plus lourde Charge. II faut savoir que cette branche 
occupe 70% de femmes de moins de 35 ans.

49 L'assurance privee coüte eher
Ce tableau permet surtout de se faire une idee de l'allegement des charges dont les 
differentes branches de l'economie profiteront gräce ä l'assurance-maternite. En 
realite, cet allegement pourrait meme etre encore plus important. En effet, comme 
l'a revele une consultation d'assureurs prives, la prime d'assurance pour une indem- 
nite journaliere equivalant ä 80% du salaire et payee pendant 14 semaines coüte 
approximativement 0,9% du salaire. L'introduction de l'assurance-maternite rendra 
superflu le recours ä de telles solutions.

50 Consolidation ulterieure du financement par la taxe sur la valeur ajoutee
Lorsque l'avoir du fonds menace de tomber au-dessous de la moitie du montant des 
depenses annuelles, ce qui pourrait se produire ä partir de l'annee 2004 environ, un 
quart pour-cent supplementaire devrait etre ajoute au taux de la TVA aux fins 
d'assurer le financement du systeme des APG et de l'assurance-maternite. Meme si 
l'on admet que certaines branches n'auraient pas la possibilite de repercuter integra- 
lement l'augmentation de la TVA, la Charge des employeurs sera dans l'ensemble 
moins lourde qu'aujourd'hui gräce aux allegements precites.

51 Application
L'organisation et l'application sont largement calquees sur celles de l'AVS. Les caisses 
de compensation AVS seront chargees de l'execution de la loi. En matiere 
d'allocations pour perte de gain, il sera judicieux de s'aligner dans toute la mesure du 
possible sur la reglementation des APG. Les caisses de compensation auront pour 
täche de fixer et de verser les allocations. L'employeur sera dedommage dans la 
mesure des salaires verses aux beneficiaires. Les solutions et structures en place qui 
ont fait leurs preuves pour les APG pourront etre mises pleinement ä profit.
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Questions souvent posees

... ä propos de la protection actuelie de la maternite 
et de ses lacunes

52 N'existe-t-il pas dejä maintenant une assurance-maternite qui correspond 
au mandat constitutionnel?
Non, il n'en existe pas qui, pendant la maternite, garantisse un salaire ä chaque 
femme ayant une activite lucrative. L'assurance-maladie obligatoire ne prend en 
Charge que les frais medicaux. II n'y a cependant pas d'assurance prevoyant des 
indemnites journalieres pourtoutes les meres et le maintien du versement du salaire, 
qui varie de cas en cas, est tres souvent insuffisant. Certaines femmes n'en touchent 
tout simplement aucun. Ainsi, le mandat constitutionnel de 1945 est loin d'etre 
respecte.

53 Comment se presente la protection actuelie de la maternite?
Durant les huit semaines suivant l'accouchement, la mere n'a pas le droit de tra- 
vailler. Son salaire pendant ce laps de temps n'est pas toujours garanti. C'est ainsi que 
les choses sont reglees dans le droit du contrat de travail du code des obligations (CO), 
oü la maternite est assimilee ä une maladie. L'employeur doit payer le salaire de 
trois semaines pendant la premiere annee de Service, puis le salaire pour une periode 
plus longue fixee equitablement. Si la mere a dejä ete malade au cours de la meme 
annee, la duree de cette maladie est soustraite du conge paye de maternite et il 
peut arriver qu'elle ne touche plus rien pendant sa maternite.

54 Les actuelles conventions collectives de travail ne vont-elles pas 
au-delä de la reglementation du CO?
Les conventions collectives de travail (CCT) comportent souvent une reglementation 
depassant le minimum legal du CO. Toutefois, elles font aussi la plupart du temps 
dependre la duree du conge maternite du nombre d'annees de service de la mere. 
Souvent, eiles assimilent aussi la maternite ä une maladie et ne prevoient pas de 
droit distinct au salaire pendant la maternite. Par ailleurs, seul le 40 pour-cent des 
travailleuses sont concernees par une convention collective de travail.

55 L'assurance-maladie ne verse-t-elle pas d'indemnites 
journalieres?
Des indemnites journalieres ne sont versees en cas de maternite que si une assu- 
rance speciale a ete conclue dans ce sens. L'assurance-maladie obligatoire ne couvre 
que les frais medicaux et ne paie pas d'indemnites journalieres.
L'assurance d'indemnites journalieres est facultative et n'est proposee, en matiere 
d'assurance-maladie sociale, que pour des montants derisoires (par exemple, 6,10 ou
30 francs par jour) ne couvrant pas suffisamment le manque ä gagner.
Pour garantir son salaire entier, la mere doit conclure une assurance privee tres 
onereuse.

56 Une femme enceinte peut-elle etre licenciee?
Non, le code des obligations interdit ä l'employeur de congedier une femme 
pendant toute la duree de sa grossesse et pendant les 16 semaines qui suivent 
l'accouchement.
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Dans quelles mesure le systeme actuel est-il juste ...
... pour les meres (employees, independantes, femmes au foyer)?
La situtation des salariees en matiere de prestations est variable. Certaines ne 
touchent absolument rien ou seulement un salaire de remplacement pendant 
quelques semaines, alors que d'autres beneficient d'un conge maternite paye de 
16 semaines.
Les femmes de condition independante ne jouissent d'aucune protection. Tant 
qu'elles ne reprennent pas leur travail apres la naissance d'un enfant, eile doivent 
supporter elles-memes leur manque ä gagner ou l'assurer ä leurs propres frais.
Les femmes au foyer ou celles qui travaillent sans salaire dans l'entreprise de leur mari 
ne touchent pas non plus de compensation leur permettant par exemple d'engager 
une aide de menage pendant leur periode de retablissement.
... pour les employeurs?
Les employeurs ont des charges tres inegales. S'ils emploient beaucoup de jeunes 
femmes, ils sont appeles ä fournir davantage de prestations de maternite, alors 
que les entreprises ayant un personnel essentiellement masculin ont des charges 
moindres dans ce domaine.
... par rapport aux divers motifs d'empechement de travailler?
L'existence d'une protection sociale süffisante depend du motif pour lequel quel- 
qu'un est empeche de travailler. Si une travailleuse est victime d'un accident, l'assu- 
rance-accidents obligatoire prend en Charge les frais medicaux et les indemnites 
journalieres. Si un travail leur accomplit une periode de service militaire, le regime des 
allocations pour perte de gain compense la perte de salaire.

Seule l'assurance-maternite garantit une prestation d'assurance correspon- 
dante en cas de maternite, c'est-ä-dire une compensation de 80 pour-cent du 
revenu.

... pour les femmes?
Les jeunes femmes sont defavorisees sur le marche du travail, car eiles representent 
un risque accru pour l'employeur de devoir verser un salaire de remplacement en 
raison d'une maternite. L'assurance-maternite supprime ce motif de discrimination. 
La conciliation des obligations professionnelles et familiales est nettement plus 
difficile pour les meres que pour les peres. Le conge maternite paye de 14 semaines 
leur facilite la täche.

Seule l'assurance-maternite permet d'accomplir un pas supplementaire dans 
la voie de l'egalite de l'homme et de la femme dans la profession et dans la 
famille.
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61 L'assurance-maternite connait-elle un delai de carence?
Oui, la loi exige que la mere ait travaille pendant toute la duree de la grossesse 
pour qu'elle ait droit ä une compensation de sa perte de gain. La prestation de 
base n'est allouee qu'aux femmes ayant ete domiciliees en Suisse pendant toute la 
grossesse.

Quelles prestations sont allouees en cas de maternite ... 
62 . .. aux femmes exer^ant une profession dependante?

Toutes ces femmes sont assurees pour la compensation du revenu de leur activite 
lucrative. En cas de maternite, eiles peuvent s'absenter 14 semaines de leur place 
de travail et l'assurance leur verse le 80 pour-cent de leur salaire. Elles touchent en 
outre la prestation de base si les revenus de leur famille sont modestes.

63 . .. aux femmes travaillant ä temps partiel 
ou comme auxiliaires?
Ces femmes sont egalement assurees pour la compensation de leur revenu dans 
la mesure oü les cotisations de l'AVS en sont deduites. Elles regoivent le 80 pour-cent 
du salaire assure. Elles touchent en outre la prestation de base si les revenus de leur 
famille sont modestes.

64 . .. aux femmes de condition independante?
L'assurance-maternite cree un conge maternite pour les meres exer^ant une activite 
lucrative independante. Actuellement, ces femmes doivent s'assurer ä leurs frais 
et cela coüte relativement eher.

65 . .. aux femmes au foyer?
Les femmes qui se consacrent exclusivement ä leur famille ne subissent pas de 
perte de revenus. C'est pourquoi, eile n'ont pas droit ä une compensation de gain. 
Elles touchent cependant la prestation de base si les revenus de leur famille sont 
modestes.

66 ... aux femmes qui travaillent dans l'entreprise de leur mari?
Si ces femmes touchent un salaire soumis aux cotisations AVS, eiles sont des sala- 
riees et ont droit au 80 pour-cent du salaire assure pendant 14 semaines. Si une 
mere travaille sans etre retribuee dans l'entreprise familiale, par exemple dans le 
commerce ou dans l'exploitation agricole du mari, eile n'est pas consideree comme 
exer^ant une activite lucrative et n'a aucun doit ä une compensation de gain. Dans les 
deux cas, elles touchent la prestation de base si les revenus de leur famille sont 
modestes.

67 . .. aux frontalieres?
Les frontalieres qui travaillent en Suisse ont droit au conge maternite paye. Elles ne 
peuvent cependant pas toucher la prestation de base qui est reservee aux meres 
domiciliees en Suisse.

68 ... aux femmes requerantes d'asile?
Pendant les six premiers mois qui suivent le depöt de la demande d'asile, les 
requerantes d'asile (etat le 31 mars 1999: 35 761 requerantes d'asile, correspondant 
ä 1% ä peine de la population totale feminine) sans activite lucrative ne sont pas 
soumises ä l'AVS et ne sont donc pas comprises dans l'assurance maternite. Si el les 
obtiennent le Statut de refugiees, eiles sont assurees retroactivement au jour du 
depöt de leur demande d'asile. En 1997, le nombre d'enfants nes de femmes 
requerantes d'asile ou provisoirement admises s'eleve ä 2170. Ce chiffre correspond 
ä 2,5% environ du total des naissances en Suisse.

... ä propos du droit aux prestations
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... aux femmes accidentees ou au chömage? 69
Les femmes qui ne touchent pas un salaire mais des indemnites compensatoires ont 
aussi droit ä la compensation de leur perte de revenus:
• Les travailleuses accidentees qui touchent des indemnites journalieres en Neu et 

place de leur salaire re^oivent les indemnites journalieres de l'assurance-mater­
nite. Les indemnites ne sont pas cumulees: seules celles de l'assurance-maternite 
sont versees.

• Les femmes au chömage touchent les indemnites de l'assurance-maternite en lieu 
et place de celles de l'assurance-chömage.

• Dans les deux cas, les prestations de l'assurance-maternite doivent etre au moins 
aussi elevees que celles de l'assurance-accidents, respectivement de l'assurance- 
chömage.

... aux parents adoptifs? 70
II existe un droit aux prestations aussi bien en cas d'adoption commune qu'en cas 
d'adoption par une seule personne. Comme ce droit appartient toujours ä la mere 
adoptive en cas d'adoption commune, les hommes ne touchent des prestations de 
l'assurance-maternite que dans les cas tres rares oü ils sont seuls ä adopter et oü il 
ne s'agit pas de l'enfant de leur epouse. En 1996, il y en a eu deux cas et, en 1997, 
cinq.
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71 Combien de temps dure le conge maternite paye?
Pour les salariees, le conge maternite dure 14 semaines.
Les meres de condition independante ont aussi droit ä la compensation de leur 
revenu pendant 14 semaines. Les solutions plus genereuses offertes dans des con- 
ventions collectives de travail ou dans la fonction publique subsisteront.

72 A combien s'eleve la compensation du revenu?
Elle correspond au 80 pour-cent du gain assure. Comme dans l'assurance-accidents 
et dans l'assurance-chömage, le gain assure est limite ä 97 200 francs par annee au 
maximum.

73 Quand le conge a-t-il lieu?
Au moins douze semaines du conge maternite doivent etre prises apres l'accouche- 
ment. Deux semaines peuvent donc etre prises avant l'accouchement. Les absences 
au travail pendant la grossesse -  qu'elles soient dues ä la maladie ou ä des compli- 
cations de la grossesse -  ne sont pas deduites du conge maternite.

74 La mere doit-elle reprendre son travail apres le conge?
Non, la mere peut resilier ses rapports de travail pour la fin de son conge maternite. 
Meme dans ce cas, eile a droit ä une indemnisation complete.

75 Qu'en est-il si l'enfant vient au monde peu avant l'entree en vigueur 
de la loi sur l'assurance-maternite?
Si la loi sur l'assurance-maternite entre en vigueur le 1er janvier 2000, les meres 
ayant accouche jusqu'ä 14 semaines avant cette date ont droit au conge (non paye) 
de 14 semaines selon le code des obligations. Elles ne touchent la compensation 
de leur revenu que pour la duree du conge maternite posterieure au 31 decembre 
1999. Pour la duree precedant le 1er janvier 2000, le salaire est verse par l'employeur 
selon ses obligations.

76 Qu'en est-il des dauses contenues dans des conventions collectives 
de travail?
Les conventions collectives de travail et les autres reglementations, notamment celles 
regissant la fonction publique, conservent leur validite et ne sont donc pas auto- 
matiquement annulees. La mere touche toujours la prestation Offerte dans la Con­
vention collective de travail si cette prestation est plus avantageuse que la com­
pensation du revenu de l'assurance-maternite. L'employeur repond des prestations 
qui depassent celles de l'assurance-maternite.

... ä propos du conge maternite

Documentation sur l'assurance-maternite 2 3



. ä propos de la prestation de base

Qui y a droit? 77
La prestation de base revient ä toutes les meres, qu'elles soient employees, de 
condition independante, femmes travaillant sans salaire dans l'entreprise du mari 
ou femmes se consacrant exdusivement ä leur famille. Cependant, le droit ä cette 
prestation depend du revenu familial.

A combien s'eleve la prestation de base, comment est-elle calculee, 78
de quels revenus faut-il tenir compte?
La prestation de base est une prestation unique de 4020 francs au maximum.
• Jusqu'ä un revenu familial annuel de 36 180 francs, le montant entier est verse.
• La prestation de base baisse ä mesure que le revenu grandit.
• A partir d'un revenu familial annuel de 72 360 francs, il n'y a plus de prestation 

de base.
Pour etablir le revenu familial, on ajoute au revenu de la mere celui de son mari. Si la 
mere n'est pas mariee avec le pere de l'enfant, mais vit avec lui, le revenu du pere 
est egalement pris en compte. On additionne ainsi les revenus des deux parents, 
qu'ils soient maries ou concubins.
En plus des revenus du travail et des revenus compensatoires, tels que rentes ou 
indemnites journalieres, on ajoute egalement un vingtieme de la part de la fortune 
nette qui depasse 100 000 francs.

Une mere peut-elle recevoir la prestation de base et la compensation 79
de son revenu d'une activite lucrative? Voir aussi

Oui, les prestations sont cumulatives. En ce qui concerne la prestation de base, il transparent no 10, 
faut cependant tenir compte des limites de revenus. page 61

La prestation de base est-elle aussi versee ä l'etranger? 80
Seules les femmes qui habitent en Suisse ont droit ä la prestation de base. Celle-ci 
n'est donc pas exportee et n'est pas versee aux frontalieres.

Que se passe-t-il avec les prestations cantonales dites de besoin? 81
Les systemes de prestations des cantons continuent d'exister. Alors que la prestation 
de base couvre les frais particuliers que la famille doit assumer ä la naissance d'un 
enfant, les prestations de besoin allouees par les cantons ont pour but d'assurer 
l'existence de la famille pour une periode plus longue. Dans le calcul du droit ä la 
prestation de base, on ne tient pas compte des prestations de besoin, ni du reste des voir aussi 
prestations d'aide sociale. II appartient au canton concerne de regier le cas inverse. pages 30-33
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82 Quand y a-t-il un droit?
En cas d'accueil d'un enfant ä des fins d'adoption, il y a un droit ä un conge 
d'adoption de quatre semaines et ä la prestation de base.
Les conditions suivantes doivent etre reunies:
• l'enfant doit avoir moins de huit ans
• il doit ne pas etre l'enfant du conjoint
• il doit exister une autorisation suisse d'accueillir un enfant.

... ä propos de l'adoption

Les prestations sont allouees au moment de l'accueil de l'enfant dans la famille 
en vue d'une adoption. Comme en cas de maternite, la mere adoptive doit 
aussi avoir touche un revenu soumis ä l'AVS pendant les neuf mois precedents 
pour beneficier d'un salaire compensatoire.

83 Les prestations sont-elles versees ä la future mere adoptive 
ou au futur pere adoptif?
En cas d'adoption commune, reservee aux couples maries, seule la future mere 
adoptive a droit aux prestations. En cas d'adoption par une seule personne, ce qui 
est rare, ce droit appartient aussi bien auxfemmes qu'aux hommes. En 1996, il y a eu
23 adoptions par une seule personne, dont deux par des hommes. En 1997, il y en a 
eu 22, dont cinq par des hommes.

84 A combien s'elevent les prestations?
• Conge d'adoption: un conge d'adoption de quatre semaines est accorde. Pendant 

sa duree, son beneficiaire a droit ä une indemnisation de 80 pour-cent de son 
manque ä gagner.

• Prestation de base: le droit ä une prestation de base est determine selon les 
memes criteres qu'en cas de maternite.

... ä propos de l'application

85 Qui administre l'assurance-maternite?
Ce sont les caisses de compensation AVS qui executent la loi sur l'assurance-mater- 
nite. Les solutions dejä eprouvees en matiere d'allocations pour perte de gain (APG) 
et les structures existantes peuvent etre utilisees entierement.

86 A combien s'elevent les frais administratifs?
Ils s'elevent annuellement ä 8-9  millions de francs pour l'allocation compensatoire 
et ä 10-12 millions de francs pour la prestation de base. Le coüt administratif 
relativement eleve pour la prestation de base s'explique par le fait qu'il faut fixer 
dans chaque cas le revenu de la famille. Comme en matiere de prestations comple- 
mentaires, cela exige d'amples clarifications. Les frais administratifs, comme les 
prestations, sont couverts par le Fonds du regime des allocations pour perte de gain 
et de l'assurance-maternite et sont bonifies aux caisses de compensation.
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... ä prop os d es co ü ts e t  du f in a n ce m e n t  

Que coüte l'assurance-maternite?
L'assurance-maternite coütera environ 500 millions de francs par annee.
La compensation pour perte de gain se situera ä 435 millions de francs, alors que la 
prestation de base coütera 58 millions de francs.

Combien coüte l'assurance-maternite en comparaison 
aux autres assurances sociales?
Les depenses occasionnees par l'assurance-maternite representent environ un demi 
pour-cent (0,5%) du montant de 94 milliards de francs consacre ä l'ensemble des 
assurances sociales de notre pays.

Est-ce que le financement de l'assurance-maternite est garanti?
Les prestations de l'assurance-maternite seront prelevees sur le Fonds de compen­
sation du regime des allocations pour perte de gain. Avec ses 3 milliards de francs, ce 
fonds garantit le financement des deux institutions sociales dans une premiere 
phase.

Le peuple peut-il se prononcer sur le financement?
Oui, la volonte populaire peut s'exprimer sans limites. Le Fonds de compensation du 
regime des allocations pour perte de gain (APG) ne suffira probablement pas ä long 
terme ä payer les prestations des APG et de l'assurance-maternite. II sera necessaire 
de trouver une nouvelle forme de financement des 2004 environ. A ce moment-lä, 
l'etat du fonds devrait se situer ä moins de la moitie des depenses occasionnees 
annuellement par les deux assurances et il faudra fixer une source de financement 
supplementaire. On pense en premier lieu ä une augmentation de 0,25 point au 
plus de la taxe sur la valeur ajoutee que le peuple et les cantons devront approuver. 
Si cette augmentation est refusee en votation populaire, les cotisations du regime 
des allocations pour perte de gain seront augmentees. A ce sujet, la loi concernee 
autorise le prelevement de cotisations jusqu'ä 0,5 pour-cent du salaire, alors 
qu'actuellement la cotisation per^ue n'est que de 0,3 pour-cent.

Est-ce que l'economie sera dechargee ä l'avenir?
Oui, les employeurs seront delies de l'obligation de payer un salaire pendant toute 
la duree du conge maternite, alors que l'economie fournit actueilement ä cet effet 
un montant annuel total d'environ 350 millions de francs.
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Faits et chiffres

Le long cheminement vers une protection legale 
de la maternite

Les premieres mesures legales visant ä proteger la maternite ont ete prises au siede 
dernier. C'est en effet ä cette epoque qu'ont ete introduites, tout d'abord dans les 
lois sur le travail qui etaient alors cantonales, des dispositions en faveur des femmes 
enceintes et des accouchees. Ensuite, l'assurance-maladie a pris en Charge les frais 
medicaux occasionnes par la maternite et le code des obligations a consacre 
l'obligation pour l'employeur de continuer ä verser le salaire dans une certaine 
mesure en cas de maternite. La derniere amelioration est intervenue en 1988 lorsque 
la protection contre le licenciement a ete etendue ä toute la duree de la grossesse 
et aux 16 semaines suivant l'accouchement.

Les etapes les plus importantes sur la voie d'une assurance-maternite -  que ce soit 
dans le cadre de l'assurance-maladie ou sous la forme d'une assurance sociale 
distincte -  ont ete les suivantes:

5 octobre 1899: les Chambres federales adoptent la «lex Forrer» (Loi federale sur 
l'assurance-maladie et accidents comprenant l'assurance militaire). Cette loi pre- 
voyait dejä des prestations en cas de maternite, mais eile a ete rejetee par le peuple 
le 20 mai 1900.

13 juin 1911: les Chambres federales adoptent la premiere loi federale sur 
l'assurance-maladie. Cette loi disposait que les caisses devaient prendre en Charge, 
en cas de maternite, les memes prestations qu'en cas de maladie, et cela pendant 
au moins six semaines. S'y ajoutait une prime ä l'allaitement.

25 novembre 1945: le peuple et les cantons acceptent l'article 34quinquies 
(protection de la famille) qui oblige la Confederation ä instaurer une assurance- 
maternite.

30 avril 1946: une commission d'experts publie un projet de loi federale sur 
l'assurance-maladie; ce projet sera abandonne.

3 fevrier 1954: le Conseil federal soumet ä une procedure de consultation un 
«Rapport et avant-projet de loi federale sur l'assurance-maladie et maternite». Les 
opinions sont si controversees que les travaux de revision sont suspendus.

13 mars 1964: la loi sur l'assurance-maladie et accidents est revisee. Dans le cadre 
de l'assurance-maladie, qui reste facultative, les prestations en cas de maternite 
sont ameliorees. En particulier, la duree des prestations est prolongee et passe de six 
ä dix semaines.

21 janvier 1980: l'initiative populaire «Pour une protection efficace de la mater­
nite» est deposee munie de 135 849 signatures valables.

19 aoüt 1981: le Conseil federal presente un projet de revision partielle de 
l'assurance-maladie.
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17 novembre 1982: le Conseil federal renonce ä proposer un contre-projet ä 
l'initiative constitutionnelle «Pour une protection efficace de la maternite». II se 
refere ä son projet de revision partielle de l'assurance-maladie qui repond ä de 
nombreux postulats de l'initiative.

2 decembre 1984: l'initiative populaire «Pour une protection efficace de la mater­
nite» est rejetee en votation populaire. Ce vote negatif semble s'expliquer notam- 
ment par le refus du conge parental de neuf mois voulu par cette initiative.

6 decembre 1987: le peuple refuse une revision partielle de l'assurance-maladie qui 
prevoyait notamment une allocation en cas de maternite selon le modele du regime 
des allocations pour perte de gain.

29 fevrier 1988: le canton de Geneve depose une initiative cantonale exigeant du 
Conseil federal qu'il presente un projet d'assurance-maternite independante de 
l'assurance-maladie.

22 juin 1994: le Conseil federal soumet un avant-projet d'assurance-maternite ä la 
procedure de consultation. Ce texte se limite ä un conge maternite paye de 16 
semaines pour les salariees et les meres ayant une activite lucrative ä titre indepen- 
dant. L'allocation devait correspondre au 100% du gain assure.

4 decembre 1994: le peuple accepte la nouvelle loi sur l'assurance-maladie du 18 
mars 1994. Prevoyant l'obligation de l'assurance des soins, la nouvelle loi entre en 
vigueur le 1er janvier 1996.

25 juin 1997: le Conseil federal adopte le message pour une assurance-maternite. 
Les prestations suivantes sont alors prevues:
• un conge maternite de 14 semaines assorti d'une allocation representant le 80% 

du gain assure et financee par le prelevement de 0,2% sur les revenus soumis 
ä l'AVS;

• une prestation de base unique pour les meres dont la Situation economique est 
modeste et financee par les ressources generales de la Confederation.

18 decembre 1998: les Chambres föderales adoptent la loi federale concernant 
l'assurance-maternite.

13 juin 1999: votation referendaire relative ä la loi federale sur l'assurance- 
maternite.
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Situation en Europe

La Suisse n'offre pas de protection appropriee aux meres qui exercent une activite 
lucrative et ä leurs nouveaux-nes, alors que les Etats de l'Union europeenne (UE), de 
la Finlande au Portugal, le font.
Dans les pays de l'UE, la protection de la maternite est nettement plus complete 
qu'en Suisse. Un conge parental ou d'education s'ajoute le plus souvent ä un conge 
de maternite paye de 14 semaines ou plus.

Pays Conge de maternite (en semaines) Conge paternal
Allemagne 14-18 OUI
Autriche 16-20 OUI
Belgique 15 NON
Dänemark 18-28 OUI
Espagne 16-18 OUI
Finlande 105 jours OUI
France 16-48 OUI
Grece 16 OUI
Irlande 12-14 NON
Italie 20 OUI
Liechtenstein 12 NON
Luxembourg 16-20 OUI
Norvege 9-48 OUI
Pays-Bas 16-68 OUI
Portugal 13 OUI
Grande-Bretagne 18 NON
Suede 450 jours pour la mere et le pere OUI

(Etat en 1997)
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Prestations dites «de besoin» dans les cantons

Les parents dans une Situation financiere precaire re^oivent des prestations dites «de 
besoin» dans onze cantons: ZH, LU, GL, ZG, FR, SH, SG, GR, VD, TI et NE. Les prestations 
sont destinees aux meres, mais aussi partiellement aux peres qui eprouvent des 
difficultes financieres. Les reglements cantonaux s'appuient sur le systeme des 
prestations complementaires auxquelles ont droit les beneficiaires de rentes AVS ou 
AI dont le revenu est inferieur ä un certain montant limite. Apres la naissance d'un 
enfant et durant une periode variant de 6 ä 24 mois -  jusqu'ä 3 ans pour le Tessin 
les cantons versent aux parents un montant equivalent ä la difference entre leur 
revenu et le revenu limite permettant de couvrir les besoins vitaux.

ZH
Le montant de l'allocation correspond ä la difference entre le minimum vital et le 
revenu determinant. II s'eleve au maximum ä 2000 francs par mois. Le minimum vital 
annuel est calcule comme suit:
-  montant de base annuel de 18 600 francs pour un parent elevant seul un enfant 

et de 25 600 francs pour des parents faisant menage commun et elevant un 
enfant;

-  majoration de 3900 francs, des le deuxieme enfant, pour chaque enfant de l'ayant 
droit vivant avec lui;

-  le montant du loyer, charges induses, est pris en compte, toutefois jusqu'ä 
concurrence de 13 100 francs par annee.

Une franchise de 5000 francs au maximum est deduite du revenu du parent elevant 
seul ses enfants. II y a des limites de fortune. Les prestations sont versees durant deux 
ans.

LU
Le montant de l'allocation de maternite correspond ä la difference entre le minimum 
vital de la famille et le total du revenu et de la fortune determinants.
Le minimum vital de la famille est defini comme suit:
a. Montant de base mensuel pour une mere seule 1350 francs
b. Montant de base mensuel pour des parents vivant

en menage commun 2150 francs
c. Majoration pour chaque enfant vivant dans le menage 240 francs
Jusqu'ä une certaine limite, le loyer, les charges et les primes d'assurance-maladie 
notamment sont pris en compte. II y a des limites de fortune. Les prestations sont 
versees durant deux ans.

GL
Les allocations pour perte de gain correspondent ä la difference entre le revenu 
determinant et la limite de revenu. La limite de revenu s'eleve ä une fois et demi le 
montant fixe pour les personnes seules d'une part et pour les couples maries ou les 
parents faisant menage commun d'autre part, selon l'artide 3, alinea 1, de la loi 
cantonale sur les prestations complementaires de l'AVS/AI. II en resulte des montants 
annuels s'elevant respectivement ä 24 690 francs et ä 37 035 francs.
A partir du deuxieme enfant, ces limites sont majorees de 1/8 du montant limite pour 
personnes seules multiplie par 1 1/2, soit de 3086 francs. II y a des limites de fortune. 
Les prestations sont versees durant une annee.
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ZG
Le montant correspond ä la difference entre le minimum vital et le revenu deter- 
minant.
Le minimum vital est calcule en fonction du montant permettant de couvrir en regle 
generale les besoins vitaux, fixe dans la loi cantonale sur les prestations comple- 
mentaires. En outre, jusqu'ä une certaine limite, le loyer, les charges et les primes 
d'assurance-maladie notamment sont pris en consideration. Un Supplement de 
290 francs est accorde pour chaque enfant vivant dans le menage.
Si la fortune est superieure ä 75 000 francs, il n'y a pas de droit ä des allocations 
de maternite.
Le Conseil executif est habilite ä adapter le montant des allocations compte tenu de 
Revolution des prix.
Les prestations sont versees durant une annee.

FR
Le montant de Pailocation de maternite correspond ä la difference entre la limite 
de revenu et le revenu determinant. Cependant, il ne peut depasser 1500 francs par 
mois pour une femme seule et 2000 francs par mois pour un couple marie ou pour des 
parents non maries faisant menage commun.
La limite de revenu est fixee comme suit:
-  2250 francs par mois pour une femme seule;
-  3000 francs par mois pour un couple marie ou pour des parents non maries faisant 

menage commun.
A ces limites de revenu s'ajoute un montant mensuel de 300 francs par enfant ä 
Charge vivant dans le menage.
II y a des limites de fortune.
Lorsque le pere renonce, sans motifs imperieux, ä exercer une activite lucrative, 
l'organe d'application de la loi estime le gain qu'il pourrait realiser.
Les prestations sont versees durant une annee.

SH
Le montant de l'allocation correspond ä la difference entre le revenu realise et la 
limite de revenu fixee.
Les limites annuelles de revenu s'elevent ä:
-  24 400 francs pour un parent seul,
-  47 300 francs pour des parents faisant menage commun.
Des le deuxieme enfant, ces limites sont majorees de 2650 francs par enfant.
La prestation maximale ne doit pas depasser la limite de revenu applicable aux 
personnes seules.
Les prestations sont versees durant deux ans.
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SG
L'allocation correspond ä la difference entre le minimum vital et le total du revenu 
determinant et de la fortune. Le minimum vital correspond aux montants mensuels 
suivants:
-  1438 francs pour une mere seule,
-  2157 francs pour des parents faisant menage commun,
-  Supplement de 360 francs pour le premier enfant vivant dans le menage,
-  Supplement de 288 francs pour le deuxieme enfant vivant dans le menage,
-  Supplement de 240 francs, par enfant, des le troisieme enfant vivant dans le 

menage.
Un loyer, charges comprises (1244 francs au maximum pour un parent seul et 
1400 francs au maximum pour des parents faisant menage commun), ainsi que 
d'autres frais sont aussi couverts.
Les prestations sont versees durant 6 mois et, dans les cas de rigueur, durant 13 mois. 

GR
Le montant de l'allocation correspond ä la difference entre le minimum vital et le 
revenu determinant.
Le calcul du minimum vital se fonde sur les dispositions relatives aux prestations 
complementaires en vigueur dans le canton. Chaque enfant donne lieu ä une 
majoration de 20% de la limite de revenu applicable ä un parent seul. En outre, les 
charges de loyer, les interets hypothecaires et les primes d'assurance-maladie sont 
prises en compte dans une certaine mesure.
Le revenu determinant est constitue de l'ensemble des revenus du parent qui eleve 
son enfant ou de la totalite des revenus des parents maries ou faisant menage 
commun. Si le parent qui ne s'occupe pas de l'enfant renonce, sans motif imperieux, 
ä exercer une activite lucrative que l'on peut raisonnablement attendre de lui, il sera 
tenu compte du gain potentiel dans le calcul du montant de l'allocation.
II y a des limites de fortune.
Les prestations sont versees durant 10 mois et, dans les cas de rigueur, durant 15 mois 
au maximum.

TI
Le montant de l'allocation integrative couvre le besoin vital de l'enfant. II correspond 
ä la difference entre le revenu determinant au sens de la loi federale sur les 
prestations complementaires et la limite inferieure de revenu prevue par cette loi. 
Le montant annuel de l'allocation ne peut cependant pas depasser la limite de 
revenu, soit:
-  pour le 1er et le 2e enfant: 8630 francs,
-  pour le 3e et le 4e enfant: 5755 francs,
-  pour chaque enfant suivant: 2880 francs.
Cette allocation est octroyee jusqu'ä ce que l'enfant ait eu 15 ans.
L'allocation de petite enfance couvre le besoin vital de toute la famille. Le montant 
de cette allocation correspond ä la difference entre le revenu determinant au sens de 
la loi federale sur les prestations complementaires et la limite inferieure de revenu 
prevue par cette loi.
Le montant annuel de cette allocation ne peut pas depasser le quadruple du montant 
annuel de la rente AVS minimum.
Cette allocation est octroyee jusqu'ä ce que l'enfant ait atteint l'äge de 3 ans.
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VD
Deux types de prestations sont prevus:
-  une allocation de base de 200 francs par mois lorsque le revenu familial net est 

inferieur ä la limite de revenu fixee;
-  une allocation complementaire destinee ä compenser tout ou partie de la perte 

de gain de la mere ou, le cas echeant, du pere, non couverte par des prestations 
d'assurance.

Le revenu familial net est egal au revenu moins les charges fixes, telles que le loyer 
et les primes d'assurance-maladie. S'y ajoutent le rendement de la fortune et une 
partie de la fortune, lorsqu'elle depasse 25 000 francs pour une personne seule et 
40 000 francs pour un couple; cette limite de fortune est relevee de 15 000 francs 
pour chaque enfant.
Les limites de revenu sont fixees comme suit:
-  2092 francs par mois pour une personne seule avec un enfant;
-  2778 francs par mois pour un couple avec un enfant.
Lorsqu'il y a un deuxieme enfant, ces limites sont majorees de 720 francs. Elles sont 
majorees de 480 francs pour le troisieme et le quatrieme enfant et, ä partir de ce 
nombre, de 240 francs par enfant.
Les prestations sont versees durant 6 mois et, s'il y a des raisons particulieres ä cela, 
durant 6 mois supplementaires.

NE
Le montant de Pallocation de maternite correspond ä la difference entre la limite 
de revenu applicable et le revenu determinant. II se monte ä 2500 francs par mois 
au maximum.
Les limites de revenu mensuelles se montent ä:
-  2500 francs pour les femmes seules,
-  3500 francs pour les couples maries ou non vivant en menage.
Le revenu mensuel applicable est augmente de 670 francs pour chaque enfant 
mineur ä Charge, l'enfant ouvrant le droit ä l'indemnite de maternite n'etant pas pris 
en compte. Si plusieurs droits ä des allocations existent simultanement -  s'il y a des 
jumeaux par exemple la limite de revenu est majoree de 670 francs pour le 
deuxieme enfant et pour chaque enfant supplementaire. Le revenu determinant est 
constitue par le revenu de la mere et, le cas echeant, par celui de son conjoint ou du 
partenaire avec lequel eile vit. Doit etre ajoute ä cela 1/60e de la tranche de fortune 
superieure ä 25 000 francs pour les femmes seules et ä 40 000 francs pour les couples 
maries ou non-maries vivant en menage. Si, sans raison importante, le conjoint 
n'exerce pas d'activite lucrative, l'argent qu'il serait susceptible de gagner est ajoute 
au revenu determinant. II y a des limites de fortune. Les prestations sont versees 
durant une annee.
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Naissances/ Coüts des prestations de base
Reparation des naissances en fonction du modele familial 
(hypothese pour 1999)

31% 59%

11%

Reparation des coüts de la prestation de base 
en fonction du modele familial 
(hypothese pour 1999)

24%
29%

30%

□
□

Maries, les deux conjoints exercent 
une activite lucrative
12 201 naissances avec prestations de base
17 millions de francs de prestations de base

Maries, seul l'homme exerce 
une activite lucrative
12 611 naissances avec prestations de base
18 millions de francs de prestations de base

Maries, seule la femme exerce 
une activite lucrative
2247 naissances avec prestations de base 
6 millions de francs de prestations de base

Maries, aucun des conjoints n'exerce 
d'activite lucrative
851 naissances avec prestations de base 
3 millions de francs de prestations de base

Non maries
4514 naissances avec prestations de base 
14 millions de francs de prestations de base
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Budget du fonds APG / AMat
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en millions Depenses APG / AMat, etat du fonds
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Modele d'expose

La nouvelle assurance-maternite, une Institution necessaire 
et juste pour ies jeunes familles 

1. Pourquoi avons-nous besoin d'une assurance-maternite?

La protection actuelle en cas de maternite est insuffisante. Certes, la loi 
prevoit une interdiction de travailler pendant Ies huit semaines suivant 
l'accouchement, mais le paiement du salaire pendant ce conge est regle 
de maniere tres diversifiee et n'est pas du tout garanti dans tous Ies 
cas. Les meres sans activite lucrative avant leur grossesse ne touchent 
actuellement rien.

La realite a un tout autre visage. Des etudes montrent que les parents 
seuls et les jeunes couples avec enfants sont souvent tres touches par 
la pauvrete.

La naissance d'un enfant devrait etre, aussi bien pour la mere que pour 
toute la famille, un motif de joie et non pas la cause de tracas. II est 
important que puisse s'etablir une relation sereine entre la mere et 
l'enfant dans les premieres semaines apres la naissance. La mere doit 
pouvoir se consacrer entierement au nouveau-ne sans etre tourmentee 
par des soucis materiels.

La nouvelle assurance-maternite ne peut pas resoudre tous les pro- 
blemes des jeunes familles. Elle les soulagera cependant de bien des 
soucis dans les premieres semaines suivant la naissance.

2. L'assurance-maternite est un postulat de la justice

Celles et ceux qui ont une activite lucrative et qui subissent par exemple 
un accident sportif touchent des indemnites journalieres de l'assurance- 
accidents. De meme, ceux qui accomplissent leurs devoirs civiques au 
service militaire, au Service civil ou dans la protection civile ont droit ä 
un dedommagement de la part du regime des allocations pour perte 
de gain. Celles et ceux qui ont atteint l'äge de la retraite re^oivent une 
rente AVS. Notre Etat social compense actuellement presque toutes les 
formes du manque ä gagner, ä part dans le cas de la maternite. Certes, 
notre Constitution federale promet une assurance-maternite depuis
54 ans, mais cette promesse n'est toujours pas tenue.
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Cela n'est toutefois pas la seule injustice ä l'egard des jeunes femmes.
II y a, dans d'etroites limites, une Obligation legale de payer le salaire 
pendant une partie de la maternite et il y a meme des secteurs dans 
lesquels les partenaires sociaux se sont mis d'accord sur une Obligation 
plus etendue de l'employeur de payer ce salaire. Cela conduit toutefois 
aussi ä ce que les employeurs qui craignent de devoir trop payer en 
raison de cette Obligation se montrent tres reticents ä engager de jeunes 
femmes. Celles-ci sont ainsi discriminees sur le marche du travail. L'assu- 
rance-maternite met fin ä cette Situation en substituant l'allocation de 
maternite ä l'obligation faite ä l'employeur de verser le salaire.

3. Prestations pour les meres exer^ant une activite lucrative 
et pour celles n'en exer^ant pas

3.1 Conge maternite paye
Les meres exer^ant une activite lucrative beneficient d'un conge mater­
nite paye de 14 semaines. Toutes les meres sont ainsi placees sur pied 
d'egalite. II n'y a plus de differences selon que la mere travaille au 
sein d'une administration publique ou dans l'economie privee ni 
selon qu'elle travaille dans un secteur ou dans un autre.

Au moins 12 semaines de conge doivent etre prises apres l'accouche- 
ment. Cela signifie que le conge maternite ne peut commencer que 
deux semaines au plus avant la naissance pour preparer l'arrivee du 
nouveau ne.

Pendant le conge maternite, il est verse ä la mere une indemnite 
correspondant au 80 pour-cent de son revenu assure. Ce dernier est 
cependant limite ä 97 200 francs par annee.

Cette indemnite ne rend pas caduques les reglementations plus 
genereuses contenues dans des conventions collectives de travail.

Tout comme lors de la naissance d'un enfant, il est aussi absolument 
necessaire, dans les cas d'adoption, que la mere puisse s'occuper inten- 
sement de l'enfant adoptif fraichement arrive dans la famille. Toute­
fois, dans ces cas-lä, la mere n'a pas besoin de se retablir comme apres 
un accouchement. C'est pourquoi, le droit ä un conge est reduit 
en cas d'adoption et ne dure que quatre semaines.

3.2 Prestation de base
La naissance d'un enfant est non seulement accompagnee d'un manque 
ä gagner pour la mere, mais eile provoque aussi d'autres depenses.
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C'est la raison pour laquelle la loi a prevu une prestation de base. Le 
droit ä cette prestation de base est independant du conge maternite. 
Cela signifie qu'il existe aussi pour les femmes sans activite lucrative 
et pour celles qui travaillent sans salaire dans l'entreprise de leur mari. 
Les femmes dejä au benefice d'un conge maternite paye ne sont pas 
exclues pour autant de la prestation de base.

La prestation de base n'est toutefois versee qu'aux meres qui en ont 
besoin, c'est-ä-dire ä condition que le revenu determinant ne depasse 
pas certaines limites. Dans le calcul de la prestation de base, on tient 
compte du revenu familial, c'est-ä-dire du revenu de l'homme et de 
la femme ainsi que de la fortune des epoux.

La prestation de base entiere s'eleve ä 4020 francs. Elle est versee pour 
autant que le revenu familial annuel ne depasse pas 36 180 francs. Elle 
est ensuite reduite progressivement dans la mesure oü le revenu s'eleve 
Lorsque le revenu familial annuel atteint ou depasse 72 360 francs, il 
n'y a plus de droit ä la prestation de base. II est vrai que ce ne sont pas 
des chiffres ronds, mais cela s'explique car il s'agit de multiples de la 
rente minimale de l'AVS. A chaque augmentation de la rente AVS, ces 
valeurs seront aussi augmentees.

4. Qui est assure?

Les prestations de l'assurance-maternite ne sont fournies qu'aux 
femmes qui en remplissent les conditions pendant toute leur grossesse. 
Cela signifie

• qu'un droit ä l'allocation pour perte de gain n'existe que si la mere 
a eu une activite lucrative pendant toute sa grossesse -  soit jusqu'au 
debut du conge maternite;

• que seules ont droit ä la prestation de base les femmes qui ont ete 
domiciliees en Suisse pendant toute la duree de leur grossesse.
Par ailleurs, la prestation de base n'est pas versee ä l'etranger.

Les craintes que la Suisse doive payer des prestations ä des femmes 
qui sont entrees en Suisse alors qu'elles etaient dejä enceintes ou qui 
ont commence une activite lucrative seulement apres le debut de 
leur grossesse ne sont donc pas fondees.

5. Le f inancement de l'assurance-maternite est garanti

L'assurance-maternite n'est pas une assurance de luxe. Son coüt annuel 
s'eleve environ ä 500 millions de francs -  453 millions de francs pour
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I'allocation pour perte de gain et 58 millions de francs pour la prestation 
de base. Cela represente grosso modo un demi pour-cent de l'ensemble 
des depenses sociales annuelles de notre pays.

Ces 500 millions doivent etre mis en relation avec les 350 millions 
assumes jusqu'ici par l'economie pour le paiement de tout ou partie 
des salaires en cas de maternite. Relevons ä ce sujet que les employeurs 
seront desormais decharges de ces 350 millions. Cet allegement profitera 
avant tout aux secteurs employant une majorite de femmes comme par 
exemple ceux de la restauration, du commerce de detail ou des salons 
de coiffure.

L'assurance-maternite sera financee comme le regime des allocations 
pour perte de gain en cas de service militaire, de Service civil ou de 
service dans la protection civile par un fonds commun. Ce fonds de 
compensation des APG et de l'assurance-maternite presente des 
excedents considerables. Les prestations de l'assurance-maternite 
seront ainsi provisoirement financees par ces excedents.

Vers 2004 au plus tot, ce fonds pourrait s'abaisser en dessous du mon- 
tant correspondant ä la moitie des depenses annuelles. II est difficile 
de dire avec precision quand cela arrivera car cela dependra en grande 
partie de la nouvelle reforme de l'armee qui est actuellement en 
discussion. Cette reforme devrait en effet entraTner une nouvelle re- 
duction du nombre de jours de service, ce qui aurait pour consequence 
de reporter ä plus tard encore la question d'un financement comple- 
mentaire de l'assurance-maternite.

Quand ce financement complementaire deviendra necessaire, les 
citoyennes et les citoyens pourront choisir entre deux variantes. Le 
Conseil federal proposera une modification de la Constitution federale 
elevant d'un demi pour-cent le taux de la taxe ä la valeur ajoutee. Si 
le peuple et les cantons s'y opposent, le Conseil federal procedera ä 
l'augmentation de 2 pour mille de la cotisation APG qui passera ainsi 
de 0,3 ä 0,5 pour-cent.

L'assurance-maternite n'a donc rien d'un cheque sans provision. En 
acceptant l'assurance-maternite, le peuple approuvera en principe aussi 
un financement complementaire ulterieur. Lorsque la question de ce 
financement complementaire se posera concretement, le peuple et les 
cantons pourront encore choisir entre l'augmentation de la TVA et 
celle des cotisations APG.
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6. L'assurance-maternite est une solution raisonnable 
et porteuse

En adoptant l'assurance-maternite teile qu'elle est proposee, le Conseil 
federal et le Parlement ont trouve une solution moderee qui se limite 
ä ce qui est necessaire. Ils ont tire la legon de l'echec des propositions 
anterieures. Les prestations ne releveront pas de la tactique de l'arrosoir. 
II s'agit d'abord de compenser la perte de gain et la prestation de 
base ne sera versee qu'aux meres qui en auront besoin vu la modicite 
de leur Situation economique. Avec un conge maternite de 14 semaines, 
la Suisse se situera encore dans les derniers rangs en comparaison avec 
les autres pays europeens, mais eile accomplit enfin une promesse 
faite il y a 54 ans par le peuple et les cantons aux meres de ce pays. La 
derniere lacune importante de notre systeme de securite sociale sera 
ainsi comblee.

L'assurance-maternite soulage avant tout les petites et moyennes 
entreprises qui occupent une forte proportion de personnel feminin 
et n'entraTne qu'une relativement faible Charge supplementaire pour 
l'economie et les menages prives. L'assurance ne provoquera absolument 
aucune Charge supplementaire pour les deniers publics.

L'assise financiere de l'assurance-maternite est stable. Le principe du 
financement complementaire est contenu dans la loi elle-meme. Le 
peuple et les cantons auront toutefois l'occasion de decider si ce 
principe doit etre realise par une augmentation de la TVA ou par 
une augmentation de la cotisation APG.

L'assurance-maternite constitue un pas important vers une societe 
axee sur les valeurs representees par la famille et les enfants. Tout ce 
que nous faisons aujourd'hui pour les meres et pour nos enfants aura 
des effets benefiques demain pour la societe tout entiere. Dans ce 
sens, l'assurance-maternite est aussi un investissement dans notre 
avenir.
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Transparent 1

Bonnes raisons en faveur 
de l'assurance-maternite

• Depart dans la nouvelle vie de 
parents sans soucis financiers

• Reglementation actuelle 
insuffisante

• Un postulat de la justice
-  Protection de toutes les meres
- Allocation pour perte de gain 

si l'empechement de travailler 
est du ä une maternite

• Coüts supportables
et allegements pour l'economie

• Financement assure
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Base constitutionnelle: 
Article 34 quinquies alinea 4 
de la Constitution federale

Transparent 2

Accepte le 25 novembre 1945 
par 76% des votants

• Assurance-maternite
de la part de la Confederation

• Assurance obligatoire

• Financement solidaire
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Etapes 
vers une assurance-maternite 
1945
Article sur la protection de la 
famille dans la Constitution federale
1954
Avant-projet d'une assurance- 
maladie et maternite
1984
Rejet de l'initiative populaire 
«Pour une protection efficace 
de la maternite»
1987
Refus d'une indemnite journaliere 
de maternite selon le modele 
du regime des allocations pour 
perte de gain
1998
Adoption de la loi federale 
sur l'assurance-maternite 
par le Parlement

Transparent 3
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Protection actuelle 
de la maternite

Transparent 4

• 8 semaines d'interdiction 
de travailler

• Paiement du salaire 
comme en cas de maladie

• Assurance-maladie obligatoire 
pour les soins

• Allocations de naissance 
dans 11 cantons

• Prestations dites «de besoin» 
dans 11 cantons

• Protection contre le licenciement 
pendant la grossesse
et les 16 semaines suivant 
l'accouchement

Documentation sur l'assurance-maternite 4 9



Transparent 5

Loi federale sur
l'assurance-maternite /1
du 18 decembre 1998

• Financement jusqu'en 2003 par 
le Fonds commun du regime des 
APG et de l'assurance-maternite; 
ensuite, par une augmentation 
de la TVA ou des pour-cent
de salaire

• Execution de la loi par les caisses 
de compensation AVS
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Transparent 6

Loi federale sur
l'assurance-maternite / 2
du 18 decembre 1998

Allocation pour perte de gain

• Salariees et femmes de condition 
independante

• 14 semaines

• 80% du gain assure

• Coüt: 435 millions de francs 
par annee
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Transparent 7

Loi federale sur
l'assurance-maternite / 2
du 18 decembre 1998

Prestation de base

• Toutes les meres ayant 
des revenus modestes

• Au plus: 4020 francs

• Coüt: 58 millions de francs 
par annee
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Prestation de base 
selon le revenu familial

Prestation 
de base 

en francs

24 000

20 000 

16 000

12 000 

8 000

4 000

0
0 24 120 48 240 72 360 96 480 120 600

Revenu familial annuel en francs

Transparent 9
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Prestations globales 
illustrees par 4 exemples

Transparent 10

Prestations 
globales 

en francs

12 000

10 000  - -

Revenu 
de la femme

Revenu 
de la famille

Allocation pour perte de gain 

Prestation de base
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Reparation des meres en 
fonction du type de prestations

Transparent 11

15%

17% 45%

23%

□  36 412 meres
Allocation pour perte de gain 
uniquement

CH 18 302 meres
Allocation pour perte de gain 
et prestation de base

I  14 121 meres
Prestation de base uniquement

I 12 306 meres 
Pas de prestation

Au total 81 141 meres en 1999; Hypothese selon l'etude de Revolution «Trend» 
de l'Office federal de la statistique
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•m  Index des mots des

Les chiffres renvoient aux chiffres marginaux

Administration 51, 85, 86 Interdiction de travailler 2
Adoption 35, 36, 37,

70, 82, 83, 84 Jeunes femmes 60
Agriculture 4
Allocations pour perte Mandat constitutionnel 2, 13, 52
de gain (APG) 5, 43, 46 Marche du travail 12
Application 51, 85, 86 Meres exergant
Artisanat 4 une activite lucrative 11, 25, 62
Assurance d'indemnites Meres sans activite lucrative 57, 65
journalieres 22, 55 Mesures de protection
Assurance-maladie 16, 52, 55 existantes 14 ss, 53
AVS 34

Naissances, nombre 42
Beneficiaires 4, 25, 42

Obligation de verser le salaire 7, 17, 28
Changement d'employeur 11
Chömeurs 69 Pauvrete 1
Code des obligations (CO) 17, 53 Pays de l'UE 9
Compensation du revenu 72 Personnes elevant seules
Conditions 26, 32, 36 leur enfant 1
Conge de maternite 3, 24, 25 26, Perte de revenu 16

27, 28, 71 ss Pertes de salaires 21
Convention collective Petites entreprises 6, 48
de travail 18, 29, 54, 76 Prelevements sur les salaires 44
Coüts 7, 33, 39, 41, Prestation de base 24, 30, 31, 32,

87, 88 77, 78, 79, 80
Prestations 5, 24 ss

Delai de carence 40, 61 Prestations dites de besoin 20,81
Droit aux prestations 36 Prestations de soins 16

Protection contre
Economie 47, 48, 91 les licenciements 14, 56
Egalite des droits 12
Employeur: administration 41 Reforme de l'armee 43

Requerantes d'asile 68
Femmes au foyer 57, 65 Revision APG 46
Femmes travaillant
ä temps partiel 63 Solidarite 10
Financement 43, 44, 45,

89, 90 Taxe sur la valeur ajoutee 50
Fonction publique 19
Fonds APG 46
Frais administratifs 86
Frais d'accouchement 16
Frontalieres 67

Independantes 57, 64
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m l Annexe
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Adresses utiles

Office federal des assurances sociales
Centrale pour les questions de la famille
Effingerstrasse 35
3003 Berne
Fax 031 324 06 75
Jost Herzog, chef de division (all.), Tel. 031 322 91 47 
Maia Jaggi (all.), Tel. 031 322 91 83 
Claudia Frick (fr.), Tel. 031 323 58 79

Union syndicale suisse (USS)
Mme Christine Luchsinger 
Case postale 64 
3000 Berne 23
Tel. 031 371 56 66, Fax 031 371 08 37
e-mail: mutterschaft@sgb.ch, www.mutterschaft.ch

Communaute de travail femmes 2001, Bureau ARGEF 2001 
Madame Gabriela Winkler, Birchweg 13, 8154 Oberglatt 
Tel. 01 851 09 20, Fax 01 850 46 92

Comites de gestation en Suisse romande
VD Tel. 021 312 37 96
VD Tel. 021 312 01 30 Doudou Denisard
GE Tel. 022 818 03 00 Valerie Buchs
VS Tel. 027 398 47 72 ou 323 15 05 Liliane Andrey
NE Tel. 032 724 71 34 Marianne Ebel
FR Tel. 026 481 41 59 Gaby Progin

Comite civique de membres du PDC, du PRD et de l'UDC
Son adresse de contact (secretariat) doit encore etre determinee
et sera fournie ulterieurement.

PS Suisse
Mme Anna Sax, Case postale, 3001 Berne 
Tel. 031 329 69 62, Fax 031 329 69 70 
e-mail: asax@sp-ps.ch, www.sp-ps.ch/msv

Comite civique pour l'assurance-maternite
p.a. Mme Gabriela Winkler, Birchweg 13, 8154 Oberglatt
Tel. 01 851 09 20, fax 01 850 46 92, e-mail: info@winklercom.ch

Comitato Ticinese di sostegno all'assicurazione per la maternitä 
Casella postale 1039, 6502 Bellinzona 
Tel. 091 604 64 81

Comite suisse «Assurance-maternite devant le peuple»
Case postale 6803, 3001 Berne 
Tel. 031 398 42 04, Fax 031 398 42 02
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